
COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 09 FEVRIER 2026 
 

L’an deux mille vingt-six le neuf février à 19 heures, le conseil municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 
 
 

Présents : LEVREAY Olivier, DEHOUCK Anne, BRIDENNE Brigitte, COCQUET Laurent, 

GIRARDOT Marylène, LEJUSTE Marie-Jeanne, SCHABAILLIE Guy-Noël, DECOSTER 

Monique, DECRETON Patrick, BRABANT Virginie, SEYNAEVE Thibaut et BAERT Pierre. 
 

FIEVEZ Philippe ayant donné procuration à BRIDENNE Brigitte 

 

Absents excusés : MOREZ Emmanuelle et FOURNIER Benoît 
 

Secrétaire de séance : GIRARDOT Marylène 
 

Convocation du 02/02/2026 

 

Ordre du jour : 
 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 25 novembre 2025 

- Ressources humaines :  

• Modification de la durée hebdomadaire d’un poste d’adjoint technique 

• Modification du tableau des effectifs 

- Budget : 

• Soutien pour la préservation du patrimoine bâti. 

• Dépôt de subvention et fond de concours pour la végétalisation de la cour de 

l’école. 

- Elections :  

• Tenue des bureaux de vote des 15 et 22 mars  

- Questions diverses 

 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur le 

compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté à 

l’unanimité des membres présents. 

 

 

Modification de la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’agent technique 

territorial 

 

Le Maire de VIEILLE-EGLISE informe l’assemblée : 

Compte tenu de l’accroissement de travail, il convient de modifier la durée hebdomadaire de 

service de l’emploi de l’adjoint technique.  

Cette modification étant supérieure à 10 % de la durée de temps de travail initialement fixée, 

celle-ci doit être considérée comme une suppression de poste. 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

La suppression de l’emploi d’adjoint technique correspondant à la durée de travail de 25 heures 

hebdomadaire créé par délibération du 28 mai 2002 et la création simultanée d’un emploi 

d’adjoint technique à temps non complet à raison de 30 heures pour assurer les missions 



d’entretien des infrastructures et équipements au sein des services techniques municipaux et 

établissements scolaires. 

 

L’assemblée délibérante, après en avoir délibéré : 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L.313-1 et L.542-3, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique,  

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,  

Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° 07 en date du 26 février 2025 

Vu le tableau des emplois, 

Vu l’avis du comité social territorial réuni en date du 15 décembre 2025,  

Considérant qu’il est nécessaire de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi de 

l’adjoint technique, 

DECIDE  

 

A l’unanimité des membres présents 

Article 1 : D’adopter la proposition de Monsieur le Maire 

Article 2 : De modifier la durée hebdomadaire de l’adjoint technique de 25 heures à 30 heures.  

Article 3 : Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

Il charge Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

Mise à jour du tableau des effectifs du personnel 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 

rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 

Vu le budget communal, 

CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité suite à 

la modification de la durée hebdomadaire de l’adjoint technique territorial. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité : 

- adopte le tableau des effectifs, tel que présenté ci-après et arrêté  

Emploi permanent titulaire Catégorie Durée  

hebdomadaire 

Effectif 

Rédacteur territorial - SGM B 35 h 00 1/1 

Adjoint administratif territorial principal 

2ème classe 

C 28 h 00 1/1 

Technicien territorial B 35 h 00 1/1 

Adjoint technique territorial C 30 h 00 1/1 

Adjoint territorial d’animation C 30 h 00 1/1 
 

- autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier 

 



Soutien pour la préservation du patrimoine bâti 

 

La Municipalité de VIEILLE-EGLISE,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal  

Vu l’état d’abandon de certaines sécheries ou de leur réhabilitation en une multitude de 

logements sur des éléments caractérisés du patrimoine bâti traditionnel,  

Considérant que la préservation du patrimoine contribue à la transmission de l’histoire locale 

et au développement culturel et touristique, 

La municipalité souhaite mettre en œuvre une politique d’encouragement et d’accompagnement 

auprès des propriétaires pour la restauration à l’identique pour usage personnel d’habitation 

principale de l’intégralité de l’immeuble : éléments identitaires et patrimoniaux 

 

DÉCIDE : A l’unanimité des membres présents  

1) D’accorder une subvention d’un montant de 500,00 € destinée à financer les travaux de 

restauration, conservation, mise en valeur… de notre patrimoine bâti : les sécheries 

2) De préciser que cette aide sera versée sur demande écrite du propriétaire stipulant 

l’engagement d’y habiter au titre de sa résidence principale pour une durée minimale de 5 ans ; 

au plus tard 2 ans après dépôt de la DAACT pour la totalité des travaux et vérification des 

travaux. 

3) De Préciser que si l’engagement d’y habiter au titre de sa résidence principale pour une 

durée minimale de 5 ans n’était pas respecté, le demandeur devrait rembourser la totalité de cette 

aide.  

4) D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

 

Dépôt de subvention et fond de concours pour la végétalisation de la cour de l’école 

 

• Monsieur le Maire rappelle qu’une demande de subvention va être déposée auprès du 

Conseil Départemental dans le cadre du fond biodiversité pour la renaturation de la cour 

de l’école.  

 

Les opérations éligibles sont :  

Renaturation d’une cour d’école : 80 % des dépenses éligibles  

(Subvention plafonnée à 25 000 €)  

Création d’ilots de fraicheur : 30 % des dépenses éligibles 

(Subvention plafonnée à 3 000 €) 

 

• Nouveauté : La commune peut également déposer un appel à Projet auprès de l’agence de 

l’eau pour le réaménagement de la cour d’école 

Quelles sont les actions soutenues ? 

 Désimperméabilisation,  

 Végétalisation des espaces,  

 Déconnexion des eaux pluviales,  

 Création d’îlots de fraicheur,  

 Intégration de matériaux poreux,  

 Mise en place de cuves de récupération des eaux pluviales,  

 Mise en place de dispositifs hydro-économes. 

Subvention : 70 %  

 

Mme BRIDENNE fait part qu’une réunion aura lieu le vendredi 20 février afin de retravailler 

le projet.  



 

Tenue des bureaux de vote des 15 et 22 mars  

 

Monsieur le Maire demande aux élus de se positionner sur la tenue des bureaux de vote. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Commission des voiries et bâtiments : 

 

• Un abribus sera prochainement posé dans l’allée de l’église et qui permettra aux enfants 

(les maternelles en particulier) d’attendre le bus à l’abri. 

• Un second abribus sera également installé à l’arrêt « Le Fort Bâtard » ainsi qu’un 

éclairage. 

• Maison « Willeman » et logement « Barbier » : plusieurs réflexions sont en cours pour 

leurs réhabilitations. 

• Micro-crèche : les travaux sont en cours. 

 

Commission des affaires scolaires et périscolaires : 

 

• Ce vendredi 13 février sera organisé le carnaval de l’école.  

• La porte ouverte de l’école publique Dominique POURRE prévue le 7 mars sera 

reportée.  

 

✓ Mme BRIDENNE fait part que la commune participera à l’opération « Hauts de France 

Propre » le samedi 7 mars - 10h. 

 

✓ M. DECRETON déplore que les services de la Poste et de ramassage des OM empruntent le 

sens interdit de la rue Moulin. Un rappel sera fait aux services concernés. 

 

✓ Mme GIRARDOT souhaite apporter une modification au règlement de la salle communale 

concernant l’utilisation des murs : interdiction d’utiliser des clous, punaises, agrafes, ou tout 

objet susceptible de dégrader le revêtement de ceux-ci. 

Accord unanime des membres présents. 

 

 

 

Fin de séance 20h15 


